
Puis vint la Chaîne IV de la radio, un pro-
gramme international en anglais, en français,
en arabe et en espagnol, diffusé en ondes
courtes et en ondes longues, en direction de
l’Europe, du Proche-Orient, de l’Amérique lati-
ne, parallèlement au programme des «Radio
des mouvements de libération», «Les Voix»
de la Palestine, du Polisario, de la Résistance
chilienne, et du MPAIAC, le Mouvement pour
la libération des îles Canaries de Me Cubillo
qui avaient été accueillis et formés par Sadek
Kitouni, le soutien connu des causes des pays
du Tiers-Monde et ami de Nelson Mandela,
auprès duquel il représenta l’Algérie, en qua-
lité d’ambassadeur en République sud-africai-
ne, dans les années 90.

La Chaîne III se distinguait par la liberté de
ton de ses commentaires politiques, tolérés
par un Président soucieux de montrer, à l’ex-
térieur, une vitrine moins uniforme qu’il n’y
paraissait et il arrivait, souvent, aux occupants
des lieux de se faire saluer, au détour d’un de
ses couloirs labyrinthiques par Amilcar
CABRAL, Agostinho Neto, Samora Machel,
Oliver Tambo, Sam Nujoma, Abu Iyad, Moha-
med Lamine, Oueld-Essalek et ses ondes

véhiculaient les messages révolutionnaires de
Mahmoud Darwich, Cheikh Imam, Fouad
Nedjm, Marcel Khalifa, Warda, Myriam Make-
ba, Joan Baez, Bob Dylan, Jane Fonda qui
glorifiaient Ghassan Kanafani, Kamel Nasser,
Kamel Adouane, Mustapha - El-Ouali,
N’Guyen Van Troy, N’Guyen Thi Binh, Le Duc
Tho, Martin Luther King, Angela Davis, Car-
valho, Goncalvés, Ben Barka, Curiel, Carlos,
Abdelfattah Ismail, Khaled Baghdache, Kha-
led Mahdjoub, Bader-Meinhoff, Eldrige Clea-
ver, Timothy Leary et Carmichael.

Membre du conseil d’administration de
l’UER, l’Union des Radio-Télévisions euro-
péennes, avec mandat électif, classée au
dixième rang des radios-télévisions méditer-
ranéennes, disposant d’un bureau à Paris diri-
gé par Zidi, sollicitée pour contribuer à l’enca-
drement des sommets des pays non alignés
et à l’installation de services similaires dans
les pays africains, très active à l’URTNA, l’AS-
BU, l’URTI, et à l’Organisation des Radios et
Télévisions des pays non-alignés (ORDNA)
dont elle fut co-fondatrice, à Sarajevo, en
1977, la RTA défendit, avec succès à la
CAMR, la Conférence administrative de radio-
communications de 1979, les droits des pays
non-alignés à accéder, équitablement, au par-
tage du spectre de fréquences, une ressource
naturelle.  Elle y arracha, de haute lutte, à l’in-
juste principe «premier arrivé, premier servi»
des Occidentaux, un plan de fréquences qui
lui valut la considération de nombreux Etats.
Faute d’extension et après le renvoi, aux
calendes grecques, du projet de 2e chaîne TV,
parrainée par Abderrahmane Laghouati, le
sien demeura en jachère, détourné, à ses
frontières, par les pays voisins, Maroc et
Libye en tête.

C’était l’époque de la chorale, des opé-
rettes et des chants patriotiques avec Moha-
med Boulifa,  Said Sayah, Mohamed Adjai-
mia, Aida Kechroud, et d’«Alhan Oua Cha-
bab» de Maati Bachir et ses révélations, Zou-
likha, Rachid Mounir, Nadia Ben Youcef,
Nardjess, Youcef Toufik, Youcef Boukhan-
tache, Teldja, et, plus tard, Fella Ababsa,
Zakia Mohamed, Yamina, Katchou, etc.

Ce fut aussi celle de «Maghrebvision» qui
familiarisa les Algériens avec Abdelouahab
Doukali, Abdelhadi Belkhayat, Chikha
El Hamdaouia, Ahmed Hamza et le théâtre du
Marocain Tayeb Seddiki, avant que ne vienne
le temps des crises avec Maghreb-Echououb,
la réponse algérienne à Minbar El Hakaiek de
la RTM de Tanger. Des moments fastes et
d’autres plus tristes avec le crash de l’avion
qui transportait les journalistes accompagnant
la délégation présidentielle au Vietnam. Ils
avaient pour nom : Salah Dib, Abderrahmane
Kahouadji, Mahmoud Maidat, Mustapha
Kaboub, Abdelkader Bouhmia, Mohamed
Bekai, Laaredj Boutrif, Rabah Haned, Sebti
Moaki.

Et puis d’un coup, tout s’arrêta. La dispari-
tion prématurée du président Houari Boume-
diène sonna le glas de cette RTA-là, celle qu’il
dit, un jour, classer en seconde position,
après la Défense nationale, en s’adressant
«aux gens de la RTT» qu’il aimait égratigner,
ainsi, allusion faite à la place prépondérante
occupée par les responsables, en majorité
originaires de Tebessa ou ayant fait leurs pre-
mières classes dans le journalisme, à Tunis. 

Le chant du cygne
Dès le début du mandat de Chadli Bendjedid,
à la tête de l’Etat, le détricotage commença, à
l’instigation de conseillers inspirés par les diri-
geants français, pressés de faire éclater cette
tribune, monolithique, jugée par trop politique.

Et de fait, malgré un sursaut d’orgueil et de
puissance manifesté lors de «l’Inter-Unions»
réunie en 1983, à Alger, la première et la der-
nière tenue sur le continent africain, la RTA
est morcelée en 4 entreprises, sous prétexte
de restructuration, ses capacités techniques
et matérielles démembrées et ses cadres his-
toriques dispersés et mutés dans d’autres
entreprises du secteur, après avoir osé pro-
tester contre le dépècement de l’organisme,
dans une pétition adressée à la présidence de

la République. Une opération de démolition
dont l’entreprise ne se relèvera plus, même si
elle tentera de faire illusion, en s’ouvrant à la
classe politique pluraliste issue de la Consti-
tution de 1989, à l’initiative de Mouloud Ham-
rouche qui fit nommer, à sa tête, à la place de
Abdelkader Brahimi, Abdou Benziane entouré
de Amar Bekhouche, Mourad Chebine et
Rabah Khoudri, ses animateurs-vedettes.
Mais le déferlement des événements qui s’en-
suivit y mit, brutalement, un terme, le terroris-
me intégriste achevant de la décapiter en
assassinant une cinquantaine de ses journa-
listes et techniciens.

Ces années noires enregistrèrent la dis-
parition tragique de : Rabah
ZENATI, Mustafa ABADA, Ismail YEFSAH,
Rachid KHODJA, Abdelkader HIRECHE, Has-
sen BENAOUDA, Hichem GUENIFI, Khaled
BOUGHERBEL, Laid-Ali AIT-EL-HARA,
Tayeb BOUTERFIF, Khaled MERZOUK,
Ahmed ISSAAD, Ali ABOUD, Nacer OUARI,
Abdelghani MOKHTARI, Rachida HAMMADI,
Houria HAMMADI, Mekhlouf BOUKHEZAR,
Mourad HAMAIZI, Ahmed TAKOUCHET,
Mohamed-Aziz MOKHTARI, Yasmina BRIKH,
Omar GUEBRIOUT, Said BRAHIMI, Radja
BRAHIMI née BOULAOUED, Rabah LALLA-
LI, Ahmed DERDARE, Rachid BENGUE-
DOUARE, Mohamed FETTAH, Abdelkrim
BENDAOUD, Mohamed BELKASSEM, Kha-
led MERIOUD, Naima ILLOUL, Mourad
TAAM, Belkacem SAADI, Slim TRIA, Yahia
AMMOUR, El – Hadi SLIM, Driss GUER-
BOUDJ, Boualem TOUARI, Mohamed KES-
SAB, Ali REGUIEG, Zoubida BERKANE,
Lakhdar MEZIANE, Lakhdar BRIK, Djamel
BENAISSA.

Quel scénario pour 
quelle ouverture ?

Les choses changèrent du tout au tout.
Après la génération des journalistes Habib
Chawki HAMRAOUI, Zahia BENAROUS, Dja-
mel MAAFA, Mohamed- Lamine BENTOUA-
TI,Yazid ATOUT, Messaoud BENRABIE,
Salim REBAHI, Brahim SEDDIKI, Zakaria
CHABANE, Driss DAKIK, Bachiri MAHREZ,
Redouane BENDALI, Hafid DERRADJI, Faiza
MOSTEFAOUI et des comédiens Salah
OUGROUT, Lakhdar BOUKHERS, Kamel
BOUAKAZ, Mustapha HIMOUNE, Hamid
ACHIOURI, BAKHTA, etc. une autre prit les
commandes d’une nouvelle Télévision où se
distingueront  Khadidja BENGUENNA, Thou-
raya ZARFAOUI, Soraya BOUAAMAMA,
Kamel ALOUANI,  Abdelkader AYAD, Ahmed
BOUBRIK, Abdelkader MAM, Mahfoud BEN
HIFRI, Tidjini M’RIMECHE, Madani AMER,
Lakhdar BERRICHE, Abdelkader DAA-
MICHE, Mohamed HENIBECHE, Leila
SMATI, Fairouz ZIANI, Lahbib BENALI, Al
Mouaataz -Billah DJILLALI, Abdelhak SED-
DAH, Karim BOUSSALEM, Farida BELKA-

CEM, Nadir BOUKABES, Lotfi CHERIET, Zine
Al Abidine BOUAACHA,Abdelkrim ANISS,
Daoud BABA-HANNI, Raouf TIDJANI, Akila
AIT-SI -ALI, Rachid El- HADI, Nazim AZIRI,
Ahmed LAHRI, Amina NADIR, Khaled KHEL-
FAOUI, Samy NOUREDDINE, Yacine BOU-
ROUILA, Karim AMITI, Youcef SAYEH, Abde-
rahmane AIOUAZ, Hakim AMARA, Tahar
BOUSSAHIA, etc et d’une nouvelle Radio
avec Mohsen Karim SLIMANI, CHATRANE,
Messaoud BOULETIOUR, Salah- Eddine
LAKHDARI, Rabah HALLIS, Lalia BEHIDJ,
Maamar DJEBBOUR, Dajmel BOUKERCHA,
Aziz YOUNSI, Bachir HEDIBEL, Fatiha NED-
JAI, Toufik MENDJELI, Mohamed OMEYRI,
Badiaa HADDAD, Mina TIKANOUINE, Khaled
AKCHOUT, Mohamed TAMALOUSSI, Abde-
nasser KACEH, Lydia DJENKI, Allaoua BOU-
CHLAGHEM, MELISSA… 

Cette relève s’effectua, cependant, dans
un contexte marqué par un recul technolo-
gique qui pénalisera, pour longtemps, le
développement de l’entreprise.

La reprise s’opéra lentement, parce que
l’urgence était, d’abord, de panser les plaies,
de réparer les pertes et de rattraper les
retards. 

Mais les ravaudages ne suffisaient plus. Il
fallait répondre aux attentes de la société,
autrement que par le clonage de l’Unique ou
le lancement des radios locales dont le
nombre ne devait pas dépasser la barre de
six, recoupant les grands ensembles géo- cul-
turels du pays, selon le découpage retenu par
le gouvernement Sifi. C’est alors que le prési-
dent Liamine Zeroual comprit, en 1998, que le
moment était propice au lancement d’une ini-
tiative refondatrice de l’ensemble du secteur,
dans le sens de l’ouverture et de la réhabilita-
tion du service public. C’est tout le sens qu’il
donna à la directive présidentielle n° 17 qui
eut un retentissement plein d’espoir parce
qu’elle annonçait une loi-cadre sur la commu-
nication et des lois spécifiques encadrant les
secteurs de l’audiovisuel, de la publicité et du
sondage dont les premières moutures furent
préparées et formulées, la même année, par
des experts nationaux.

Les vicissitudes de la vie politique en déci-
dèrent autrement. Les pouvoirs publics s’en
tinrent, de façon inattendue, à des postures
plus commodes, justifiées par l’urgence des
tâches de remise à niveau, pour parer à l’hé-
morragie du corps des journalistes attirés par
les chaînes du Golfe et au désinvestissement
matériel et technologique subi, 10 années
durant, à la suite des actes de sabotage ter-
roristes. Il faut attendre le début des années
2000, avec l’arrivée de Hamraoui Habib
Chawki, à sa tête,  pour voir s’amorcer une
approche moins tronquée du développement
de l’ENTV. Une action, tous azimuts, d’ouver-
ture sur l’extérieur fut, de suite, entreprise,
certes, de façon brouillonne et à la hussarde,
mais qui aurait, à la longue, été porteuse,
n’était-ce une gestion financière chaotique,
avec l’entrée en force à la COPEAM et le lan-
cement de la production déléguée, de la
coproduction avec les sociétés privées natio-
nales et étrangères, de la formation dans les
métiers de l’audiovisuel et de la requalification

des cadres. Plusieurs propositions de sché-
mas de réorganisation du service public en
holding, plus en phase avec les avancées
managériales et technologiques, en cours
ailleurs, furent acheminées au plus haut
niveau, appuyées par des études de fond.
Malheureusement, sans suite. La Télévision
comme la Radio, même si, de ce côté-ci, les
déficits et les dysfonctionnements sont moins
prononcés, furent contraintes de reproduire,
faute d’écoute attentive, les mêmes phéno-
mènes de stagnation et de manque d’imagi-
nation que par le passé récent.

La réforme du secteur public, condition,
sine qua non de l’ouverture, tarda à voir le
jour, alors que les problèmes des infrastruc-
tures, du siège, de la TNT, de la TVHD, du
financement, de la publicité, du redéploiement
et du recyclage des ressources humaines
sont demeurés entiers, en attente de solu-
tions structurelles fiables.

Une situation qui a préparé le lit de l’émer-
gence et de l’essor de chaînes privées algé-
riennes, de droit étranger, sur le sort des-
quelles le législateur qui travaille sur la nou-
velle loi de l’audiovisuel est appelé à trancher
dans le vif.

Le passif et les handicaps que les démem-
brements de l’ex-RTA traînent, encore, depuis
la restructuration ratée de 1986, ne sont pas
faits pour faciliter l’ouverture. Il faut noter, à ce
propos, que l’instabilité de l’établissement
s’est, depuis cette date, traduite par une infla-
tion galopante du nombre de directeurs géné-
raux qui s’y sont succédé et dont le nombre a
excédé, pour l’ENTV, l’ENRS et TDA réunis, la
vingtaine en moins de 25 ans — le règne le
plus bref de l’un d’entre eux fut d’une semai-
ne — alors que pour une période identique,
allant de 1962 à 1986, il n’y eut que 5 direc-
teurs généraux dont 2 ont accompli un man-
dat de 7 années chaque un.

Et pourtant la nécessité est telle qu’il faut y
aller, de préférence, dans l’ordre et la sûreté,
plutôt que dans la précipitation et l’improvisa-
tion. Le Président Abdelaziz Bouteflika admit,
finalement, que l’Algérie ne saurait continuer
à traîner ce boulet qui freine le développe-
ment de la communication et de la culture du
pays.

La mise en perspective des reformes pré-
sidentielles, dont l’ouverture de l’audiovisuel à
l’initiative privée est un des éléments-clefs,
devra, cependant, pour être crédible, mobili-
ser toutes les énergies industrielles, tech-
niques, médiatiques, humaines et associa-
tives nationales, dans le cadre d’une action
pondérée et concertée, de sorte que soient
évités  les dérapages et les risques de retom-
ber dans l’étau de nouveaux monopoles, ceux
des puissances de l’argent et du lobbying
occulte, plus nocifs, encore, que ceux du régi-
me fermé.

Voilà le défi auquel l’Etat et la société sont
confrontés et qu’ils sont condamnés à relever,
ensemble, pour faire sortir, enfin, les médias
de l’audiovisuel de l’ombre vers la lumière.

Si cela arrive, enfin, à se concrétiser, les
sacrifices consentis par les générations suc-
cessives dont la longue liste vient d’être décli-
née, pour la première fois dans l’histoire de la
presse, n’auraient pas été vains.

Ils auraient, au moins, servi à conduire la
société algérienne, en bon ordre, vers une
normalité pleinement assumée.

P. S : L’espace réservé à cette contribu-
tion s’est révélé, malheureusement, très limi-
té, pour citer tous les hommes, toutes les
femmes et tous les événements qui ont mar-
qué ces 50 années de la vie de ce vieux com-
pagnon des Algériens et je m’en excuse
auprès de ceux dont j’aurai, involontairement,
omis de rappeler le souvenir. Cela devrait, en
principe, faire l’objet d’un ouvrage complet, un
devoir dont je compte m’acquitter, dans un
proche avenir, pour témoigner de l’Histoire
mouvementée de ces deux médias, dans leur
rapport avec l’Etat et la mémoire collective de
la société, cette mémoire qui, pour être tout à
fait complète, est obligée de rentrer en pos-
session de ses pans retenus, encore en otage

en France. Le président François Hollande
serait bien inspiré, à l’occasion de son pro-
chain voyage en Algérie, de faire un geste
probant dans cette direction. Avec son feu
vert, l’INA pourra, alors, nous restituer des
archives plus sérieuses et plus crédibles que
les documentaires sur les matchs du Gallia
Sports d’Alger ou le sacrifice du mouton de
l’Aïd chez «les indigènes» dont il nous fait, de
temps à autre, l’aumône, pour nous leurrer et
se donner bonne conscience. Vœu pieux ou
demande réalisable ? On le saura dans un
mois…   

B.-E. M.

Membre du staff dirigeant de la RTA dans
les années 1960-1970. 
Ancien directeur de l’audiovisuel au minis-
tère de la Communication et de la Culture.
Ancien directeur général de l’APS (Algérie
Presse Service)
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Ce qui fut accompli, lorsque l’officier de l’ANP, Mohamed Ben Ahmed
Abdelghani, futur Premier ministre de Chadli Bendjedid, se présenta, à

bord d’un véhicule blindé, devant les portes de l’imposant immeuble, de
style Bauhaus, du 21 boulevard Bru, rebaptisé boulevard des Martyrs, et
demanda au commandant français des lieux de lui remettre officiellement

les clefs de la station de la télévision d’Alger et de la station de Radio
France V qui assurait la production du programme français et

du programme des ELAK, les émissions en langues arabe et kabyle.

A l’inverse du président Ahmed Ben Bella, qui ne prêta  pas une attention
soutenue aux médias audiovisuels, probablement en raison d’une

certaine hiérarchie des priorités d’alors, mais, aussi du faible maillage,
en ces années-là, du territoire par leur réseau et encore, parce que peu
d’Algériens étaient équipés de postes de télévision, une technologie qui
n’avait fait son apparition dans le pays que 6 ans avant l’indépendance,

le président Houari Boumediène leur manifesta un tout autre intérêt.
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